
REPUBLIQUE FRANÇAISE D E P A R T E M E N T D U V A R 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 MARS 2015 

Mairie 

L'an deux mille quinze et le vingt-six mars à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
unicipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur la convocation 

qui leur a été adressée le 19 mars 2015 par Monsieur le Maire, conformément à l'article L.2121-12, 
3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARDI, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, Mme Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, 
M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, Mme Nadine EMERIC, M. Jean-François ISAIA, Mme 
Corinne TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD (présent de la délibération n°1 à la délibération n°13, 
absent à la délibération n°14 et présent de la délibération n°15 à la délibération n°21), M. Patrick 
MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, M. Patrick CANTIE, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges 
TAILLADE, Mme Brigitte VANBORRE, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. 
Thierry SAUSSEZ. 

Pouvoirs: M. Bruno CAPEZZONE a donné pouvoir à M. Patrick LESAGE, M. Jacques BOMPAS a 
donné pouvoir à M. Pierre CHARRIER, M. Denis CAVATORE a donné pouvoir à M. Jean-Pierre BIGEY, 
Mme Laurence TOUZE a donné pouvoir à Mme Charlotte BOUV ARD, Mme Béatrice FLO RENTY a 
donné pouvoir à Mme Annie TALLONE. 

Absents: M. Bernard BEAUGEOIS. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance précédente a été adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la question relative au retrait des autorisations 
d'occupation temporaire du domaine public à certains bénéficiaires sur le Port est retirée de l'ordre 
du jour et reportée à la prochaine séance, avant d'aborder l'ordre du jour. 

1/ Participation de la Commune au eroupement de commandes lancé par le 
SYMIELECVAR en tant que coordonnateur pour l'achat d'électricité 

La suppression des tarifs de vente régulés est programmée pour les consommateurs finals 
domestiques et non domestiques ayant des locaux raccordés avec une puissance souscrite à 36 Kva 
(tarifs« jaune» et tarifs« vert») le 31 décembre 2015. 
Après consultation par le SYMIELECVAR de l'ensemble des communes adhérentes, les membres du 
Conseil Municipal acceptent le principe d'adhésion de la Commune du Lavandou au Groupement de 
commandes ayant pour objet l'achat d'électricité, ce qui lui permettra d'effectuer plus efficacement 
les opérations de mise en concurrence mais, également d'assurer une maîtrise de leur 
consommation d'énergie et de renforcer la protection de l'environnement dans le respect du 
développement durable, à compter du 1er janvier 2016. 

Vote: A L'UNANIMITE 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle Cavalière 

1 

Pramousquier 



2/ Avenants aux sous-traités d'exploitation des plages pour l'utilisation des enw.ns 
non motorisés 

Des avenants aux concessions de plage ont été signés avec l'État pour les plages naturelles de 
l'Anglade, Saint-Clair, La Fossette, Aiguebelle, Le Layet et Cavalière afin d'intégrer, au titre des 
activités autorisées, l'utilisation des engins de plage non motorisés. 

Les membres de l'Assemblée Délibérante autorisent Monsieur le Maire à signer un avenant pour ce 
même objet pour chaque sous-traités d'exploitation pour les lots suivants : lots A, B, C, D et G de la 
plage de l'Anglade, lots 1, 3 et 4 de la plage de St Clair, lot 1 de La Fossette, lots 1 à 3 de la plage 
d'Aiguebelle, lot 1 de la plage du Layet, lots 2, 3, 4, 6 et 7 de la plage de Cavalière. 

Vote: A L'UNANIMITE 

3 / Avenant à la concession de plage de Saint-Clair pour les lots 3 et 4 

Par délibération en date du 16 février 2015, le conseil municipal a approuvé la conclusion d'un 
avenant aux sous-traités d'exploitation des lots n° 3 et 4 de la plage de Saint-Clair. 
Le Conseil Municipal approuve le principe de conclure, avec les services de l'État, un avenant à la 
concession de la plage de Saint-Clair afin de pouvoir entériner les changements suivants: 
augmenter de quelques mètres la partie bâti-terrasse, étant précisé que la surface totale des lots 
n'est pas modifiée; pour le lot n° 3, la superficie de la partie bâti-terrasse passerait de 8,50 m x 19 
m à 11 m x 19 m, réduisant la partie matelas-parasols de 20,45 m x 19 m à 18 m x 19 m; pour le lot 
n° 4, la superficie de la partie bâti-terrasse passerait de 8,50 m x 20 m à 10,50 m x 20 m, réduisant 
la partie matelas-parasols de 19 m x 20 m à 17 m x 20 m. 

Vote: A L'UNANIMITE 

4/ Avenant à la concession de la plage du centre-ville - Déplacement du lot n° 4 

La concession à la Commune du Lavandou de la plage du Centre-ville a été accordée par arrêté 
préfectoral du 30 juin 2009. 

La plage du Centre-ville subissant une érosion conséquente depuis plusieurs années, notamment au 
niveau du lot n°4, l'Assemblée Délibérante accepte la demande de modification de l'emplacement 
dudit lot ( entre le lot n° 5 et le lot n° 6) et autorise Monsieur le Maire à engager la procédure 
d'avenant à la concession de plage auprès des Services de l'État; étant précisé que l'exploitation du 
lot occupera une surface identique de 510 m2 

( domaine public communal 270 m2 et domaine public 
maritime 240 m2

) sur un même linéaire. 

Vote: A L'UNANIMITE 

5/ Fixation des dates de la saison balnéaire - Complément à la délibération n° 2015- 
002 du 20 janvier 2015 

Le Conseil Municipal, précise, en complément de la délibération n° 2015-002 du 20 janvier 2015, 
par laquelle ont été définies les dates de la saison balnéaire dans notre Commune, que ces 
dispositions s'appliqueront jusqu'au 1er janvier 2018. 

Vote: A L'UNANIMITE 

6 / SIV AAD - Adhésion des communes de Carcès et de Montfort-sur-Argens - Retrait 
de la commune du Pradet 

Par délibération du 14 janvier 2015, le Comité Syndical du SIVAAD a accepté à la majorité la 
demande de retrait de la Commune du Pradet, ainsi que l'adhésion des Communes de Carcès et de 
Montfort sur Argens. 

Conformément aux dispositions des articles L. 5211-18 et L. 5211-19 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, les membres du Conseil Municipal approuvent le retrait du SIVAAD de la 
Commune du Pradet et l'adhésion du SIV AAD des Communes de Carcès et de Montfort sur Argens. 
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Y.mg_: A L'UNANIMITE 

7 / Cession de parcelles de terrain appartenant à la commune 

La Commune souhaite poursuivre son effort d'investissement sans augmentation de la pression 
fiscale, ni recours à l'emprunt, mais par autofinancement, grâce à l'apport de cessions de biens sans 
utilité directe pour la collectivité, voire même couteux en frais d'entretien. 
Aussi, le Conseil Municipal émet un avis favorable à la cession de gré à gré de deux parcelles de 
terrain appartenant à la Commune : 
- La parcelle cadastrée AY n°61, située à Aiguebelle, d'une superficie de 2860 m2 pour laquelle il 
serait possible de céder un lot de 1200 m2 pour un montant de 465 000 €. 
- Un détachement en 2 lots, d'une superficie respective de 1 231 m2 et 1 350 m2, d'un terrain sis Le 
Lavandou, Lieudit « Rossignol », pour les montants respectifs de 400 000 € et 430 000 €. 

Monsieur le Maire indique que l'acquisition de ces parcelles a été proposée en priorité aux 
propriétaires riverains. A défaut de volonté d'acquérir de leur part, ces terrains seront mis en vente 
dans trois agences immobilières du Lavandou. 

Vote : A L'UNANIMITE 

8 / Préemption par le Conservatoire du Littoral de deux parcelles appartenant à 
Monsieur POMET Jean-Marcel-Avis du Conseil Municipal 

Le Conseil Municipal émet un avis favorable à la demande du Conservatoire de préempter les 
parcelles cadastrées section AR n°2 et D n°398, sises au Lavandou, Cavalière, et situées en zone de 
préemption Espaces Naturels Sensibles, vendues par M. POMET Jean-Marcel, dans le cadre de 
l'exercice de son droit de substitution du Département du Var, et conformément aux dispositions de 
l' Article L.322-1 du Code de l'Environnement. 

Vote : A L'UNANIMITE 

9 / Préemption par le Conservatoire du Littoral de deux parcelles appartenant aux 
consorts MONTANARD -Avis du Conseil Municipal 

Les membres du Conseil Municipal émettent un avis favorable à la demande du Conservatoire de 
préempter les parcelles cadastrées section AR n°1 et D n°400, sises au Lavandou, Cavalière, et 
situées en zone de préemption Espaces Naturels Sensibles, vendues par les Consorts MONTANARD, 
dans le cadre de l'exercice de son droit de substitution du Département du Var, et conformément 
aux dispositions de !'Article L.322-1 du Code de l'Environnement. 

Y.mg_: A L'UNANIMITE 

10/ Mise en concurrence pour la dévolution d'un emplacement sur le domaine 
public communal (structure eonflable) 

Le Conseil Municipal approuve l'engagement d'une consultation pour la dévolution d'un 
emplacement d'une surface de 49 m2 sur l'arrière plage du Centre-Ville, proposé pour l'exploitation 
d'une structure gonflable. 
Ladite mise en concurrence n'étant soumise à aucune disposition réglementaire spécifique, elle se 
formalisera par la prise un arrêté municipal portant autorisation d'occupation saisonnière du 
domaine public (mois de juillet et août), et ce, pour une durée de trois ans. 

En contrepartie de la mise à disposition d'un emplacement sur le domaine public communal, le 
titulaire devra verser une redevance d'occupation saisonnière fixée à 5 200 € (pour mémoire, cette 
redevance était fixée 4 900 € lors de la précédente exploitation). 

Monsieur le Maire exprime sa volonté de favoriser l'emploi des jeunes locaux, et notamment dans le 
cadre de cette consultation. 

Vote: A L'UNANIMITE 

11/ Rapport annuel de la comm1ss1on communale pour l'accessibilité aux 
personnes handicapées -Année 2014 
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Conformément à l'article 46 de la loin° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, une Commission Communale 
pour !'Accessibilité des Personnes Handicapées (C.C.A.P.H.) a été créée par délibération du conseil 
municipal du 13 mai 2009 et renouvelée le 9 avril 2014. 

Le Conseil Municipal prend acte de la présentation du rapport de la Commission Communale pour 
!'Accessibilité des Personnes Handicapées pour l'année 2014, tel que prévu par la loi 
susmentionnée. 

Monsieur FELIZIA précise que la notion d'« Accessibilité» doit s'entendre pour l'ensemble des 
Personnes à Mobilité Réduite et rappelle le principe d'égalité entre les personnes. 

Pour répondre à la remarque de Madame VAMBORRE, qui souligne que cette loi a été votée il y a dix 
ans et que ces investissements auraient dû être faits plus rapidement, Monsieur le Maire explique 
que la question du déplacement en Ville est complexe à appréhender et que la réalisation des 
travaux relatifs à l'accessibilité des personnes handicapées est aussi très onéreuse. 
Il souligne que la Commune fait en sorte qu'au minimum une place de stationnement pour 
personne handicapée soit prévue dans chaque rue. 
Il salue également le dévouement et l'investissement de Madame CARLETTI pour cette cause. 

À titre informatif, Monsieur TAILLADE indique à Madame CARLETTI, qui expliquait que l'État 
n'apportait aucune aide financière à la Commune pour favoriser le financement de cette politique, 
que la Caisse d'Allocations Familiales gère le« Fonds Public et Territoire» dont la vocation est de 
contribuer à la réduction des inégalités territoriales et sociales. 

12 / Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres du Conseil Municipal des décisions municipales prises par 
Monsieur le Maire entre le 13 février et le 13 mars 2015. 

13/ Fixation des taux de fiscalité directe locale pour l'année 2015 

Le Conseil Municipal décide de ne pas augmenter les taux d'imposition des taxes locales en 2015, et 
fixe à 8 534 689.00 euros le produit attendu en 2015 de la fiscalité directe locale. 

Les taux d'imposition des quatre taxes directes locales pour 2015, sont fixés selon le détail ci­ 
dessous: 

- Taxe d'habitation : 
- Taxe foncière (bâti) : 
- Taxe foncière (non bâti) : 

12.38 % 
17,19 % 
31,01 % 

~: A L'UNANIMITE 

14 / Demande de révision de la contribution au Service Départemental d'incendie et 
de Secours du Var suite à la fusion des corps des sapeurs-pompiers de Bormes les 
Mimosas et du Lavandou 

Sur proposition du S.D.I.S. du Var, les Mairies des Communes de Bormes les Mimosas et du 
Lavandou ont accepté et confirmé leur volonté de fusionner les corps de sapeurs-pompiers de leur 
Commune dès le printemps 2015. Cette dernière conduira à une mutualisation des moyens mis en 
œuvre par chacune d'entre elle afin de mener à terme à une limitation des charges de 
fonctionnement. 
Dans cette logique, les membres du Conseil Municipal sollicitent du Service Départemental 
d'incendie et de Secours du Var une révision des contributions communales en tenant compte de 
cette mutualisation, qui doit permettre une modification de la clé de répartition au bénéfice des 
communes concernées. 

Vote : A L'UNANIMITE 

15/ Réeie du Port - Débat d'orientations budeétaires -Année 2015 

Conformément aux dispositions législatives en vigueur, à l'instar du budget principal de la mairie, la 
tenue du débat d'orientation budgétaire est une formalité substantielle y compris pour les budgets 
annexes au budget principal de la ville, en particulier le budget annexe de la régie du port. 
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Ce débat d'orientation budgétaire, qui a pour objectif de présenter à l'Assemblée Délibérante, avant 
l'examen et le vote du budget général, les spécificités et grandes orientations du prochain budget 
2015 pour la Régie du port, en particulier les projets d'investissements, s'est déjà tenu lors de la 
séance du conseil municipal du 16 décembre 2014; mais dans la mesure où le budget primitif n'a 
pu être présenté dans les deux mois suivant la tenue de ce débat, il convient de le refaire à nouveau. 

Les membres de l'Assemblée Délibérante prennent donc acte de la formation et la préparation du 
budget primitif de la régie du port pour 2015, prenant en compte les éléments suivants : 

Pour l'investissement : 
Afin de maintenir un haut niveau de prestation et de services, il est proposé de poursuivre et de 
renouveler la politique d'investissement dynamique menée depuis plusieurs années vers des 
aménagements et travaux de réfection des structures existantes dans le but de poursuivre 
l'amélioration de l'accueil des plaisanciers et d'améliorer la qualité du cadre de vie au port 

1/ Améliorer l'accueil des plaisanciers par des travaux de réfection des ouvrages et 
infrastructures portuaires 
Des investissements sont nécessaires pour renforcer et améliorer la vocation d'accueil et «d'entrée 
de ville » du port en particulier sur les ouvrages et infrastructures du port, sans ordre de priorité 
particulier: 
Sur ce plan, les principaux travaux menés durant l'année 2015 comporteront: 
- Le remplacement intégral de la panne A/8 ; 
- La pose de bornes de distribution d'eau et d'électricité à économie d'énergie est envisagée 
particulièrement sur la panne d'accueil. 
Sujet à des coupures d'électricité en cas de surcharge électrique ou d'intempéries l'hiver, des 
travaux de remise aux normes électriques seront réalisés pour la distribution de l'électricité sur les 
pannes et quais du nouveau port 
En outre, vieillissante, la pompe de relevage des eaux usées de la Capitainerie devra faire l'objet 
d'un remplacement avant la haute saison ainsi que le dallage vétuste afférent. 

2/ Améliorer la qualité du cadre de vie au port par des travaux de réfection des bâtiments 
portuaires 
L'objectif est de maintenir l'attractivité du port et de renforcer la qualité du cadre de vie des 
personnes travaillant et fréquentant quotidiennement le port. 
Sur ce point, l'année 2015 se verra ponctuée par: 
*La réalisation de travaux de réfection des bâtiments de la zone commerciale du port : ces travaux 
porteront sur les toitures et l'étanchéité des terrasses restant à faire, la pose de garde-corps et de 
rampes d'accès supplémentaires, la réfection intégrale des maçonneries et des peintures des 
façades des bâtiments du centre commerciale du port ainsi que du sol des terrasses attenantes ; 
*La réalisation des premières tranches de travaux de réfection des blocs sanitaires du port en 
particulier le bloc sanitaire de la Capitainerie et celui du centre commercial du port accompagné de 
leurs mises aux normes d'accès aux personnes à mobilité réduite; 
*La poursuite des travaux d'embellissements des espaces verts par de nouvelles plantations sur le 
domaine public maritime et une étude de réaménagement paysager de l'accès à la Capitainerie du 
port ainsi que le remplacement des caches-containers existants ; 
Afin de confirmer ses engagements en faveur du développement durable dans le cadre de la 
certification pavillon bleu des ports de plaisance et ports propres, de nouveaux points de tri sélectif 
seront disposés dans le port en partenariat avec la Communauté de communes Méditerranée Porte 
des Maures. 

Pour le fonctionnement : 
Compte tenu du contexte de crise économique extérieure persistant marqué par un alourdissement 
de la fiscalité et une augmentation généralisée des taxes et impôts directs sur le plan national, 
suivant les orientations définies par Monsieur le Maire lors des derniers Conseils municipaux, la 
maîtrise de l'ensemble des dépenses de fonctionnement se poursuit en 2015 tout en maintenant un 
haut de niveau de maintenance des structures portuaires existantes. 
Les dépenses de fonctionnement sont caractérisées par les éléments suivants : 

1/Une augmentation de la fiscalité étatique 
Dans ce cadre, les charges à caractère général liées au fonctionnement de la Régie sont en premier 
lieu impactées sur le plan fiscal du fait de l'augmentation des taxes et imposition directes de l'Etat. 
À ce titre, déjà soumise au versement de la Cotisation Foncière des Entreprises en 2014, la Régie du 
port est en outre assujettie dès 2015 au paiement de la Contribution économique territoriale elle­ 
même composée de la Contribution foncière des entreprises (CFE) et de la Contribution à la Valeur 
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Ajoutée des entreprises (CVAE). 

2/Le maintien d'un accueil de qualité au port, porte d'entrée de ville 
Le second poste de dépenses de fonctionnement concerne l'entretien et la réparation des biens 
immobiliers et mobiliers du port 
Souhaitant maintenir et améliorer la qualité de ses infrastructures d'accès, de nouveaux travaux de 
dragage de l'entrée du vieux port seront effectués compte tenu de l'ensablement persistant et des 
intempéries subies. 
Le remplacement des structures de mouillage (pendilles et chaînes), en particulier dans le bassin 
du Château et l'ancien port sera poursuivi. 
Suivant les recommandations émises par la société chargée de la surveillance et du suivi de l'état 
des ouvrages portuaires, les travaux préconisés seront budgétés en fonction des priorités de 
réalisation. 
Par ailleurs, compte tenu des investissements réalisés en la matière les années antérieures et des 
nombreux efforts et actions réalisés par le port en matière de développement durable (ateliers 
pédagogiques Pelagos, contrôle et analyse de la qualité des eaux notamment, projet Ecocéan), 
l'obtention de la certification européenne AFAQ/ AFNOR Port Propre demeure un objectif à 
atteindre. 
Enfin, l'entretien et la propreté des espaces verts du domaine public maritime seront poursuivis. 

3 / La poursuite de la sécurité et de la protection juridique du port 
Les prestations de maintenance de la vidéo surveillance du port sont réalisées toute l'année à la 
charge du port. 
De même, en collaboration avec la Police municipale du Lavandou et la gendarmerie, les prestations 
de surveillance et de gardiennage nocturne du port seront poursuivies en particulier pendant la 
haute saison de juillet à la mi-septembre de 23 heures à 6 heures du matin. 
Enfin, la défense et la protection juridique du port seront poursuivies en vue d'assurer un 
recouvrement optimum de recettes liées au domaine public maritime. 

4/ La poursuite de la maitrise de la masse salariale de la Régie 
En matière de personnel. la masse salariale de la Régie du port sera stable. 

16/ RéKie du Port - Versement d'une indemnité de conseil au comptable public 

Par arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2011, Madame Le Trésorier du Lavandou a été 
nommée dans les fonctions de comptable direct de la Régie du Port du Lavandou à compter du 1er 
janvier 2012. 

Dans le cadre de l'accomplissement de cette fonction, le Conseil Municipal décide de verser une 
indemnité de conseil, sur présentation du décompte conformément aux dispositions de l'arrêté 
ministériel en cours. 

~: A L'UNANIMITE 

17 / Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'association «Ateliers des Arts 
Plastiques» 

Les membres de l'Assemblée Délibérante décident d'accorder le versement d'une subvention 
complémentaire de 1162,00 € à l'association « Atelier des Arts Plastiques» qui intervient dans le 
cadre des Nouvelles Activités Périscolaires (atelier Magie pour la période du 12 mars au 25 juin 
2015). 

~: A LA MAJORITE avec 27 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARD!) 

18/ Adhésion à la Fondation du Patrimoine - Année 2015 

L'Assemblée Délibérante décide de renouveler son adhésion à la Fondation du Patrimoine pour 
l'année 2015 moyennant le paiement d'une cotisation annuelle de 250.00 € (Commune de 5000.00 
à 10.000 habitants) afin que cette fondation puisse nous prêter son concours. 

Pour mémoire, cette fondation avait permis la restauration du vitrail de Sainte Catherine de Sienne, 
situé dans l'Église Paroissiale. 

Madame BOUVARD explique que le projet de réhabilitation de la Villa Van Rysselberghe a pris un 
peu de retard, d'une part parce qu'il a fallu entreprendre des discussions avec l'architecte pour que 
le projet présenté respecte l'enveloppe budgétaire définie, d'autre part parce que la phase 
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administrative est en cours : dépôt d'un permis de construire. 
La Ville prévoit de lancer prochainement un campagne de mécénat pour financer ce projet. 

~ : A L'UNANIMITE 

19/ Attribution d'une subvention de fonctionnement à l'association de l'Amicale du 
personnel «AmiCool» pour l'année 2015 

Les membres du Conseil Municipal décident d'accorder le versement d'une subvention de 
fonctionnement de 7 000 € à l'Association « Amicool », amicale du personnel communal, afin de 
permettre l'organisation de sorties conviviales pour le personnel communal, de l'arbre de Noël 
pour leurs enfants, etc ... 
Ce montant reste inchangé depuis des années. 

Y.Q1f.: A LA MAJORITE avec 27 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARDI) 

20/ Tableau des effectifs - Création de postes saisonniers pour l'école de voile 
municipale 

Le Conseil Municipal décide le recrutement temporaire d'agents contractuels sur emplois non 
permanents pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité pour une durée 
maximale de 12 mois sur une même période de 18 mois consécutifs, et un accroissement saisonnier 
d'activité pour une durée maximale de 6 mois sur une même période de 12 mois consécutifs, et 
valide la création de cinq postes à temps complet, de moniteurs pour l'école de voile pour la saison 
estivale 2015. 

Pour répondre à Monsieur FELIZIA, Monsieur le Maire indique que les embauches de personnel se 
fait prioritairement de façon locale. 

Vote: A L'UNANIMITE 

21/ RéKie du Port - Embauche de deux aKents techniques portuaires en contrat à 
durée déterminée d'une année - Modification de la délibération n° 2015-048 du 16 
février 2015 

En complément de la délibération du 16 février 2015, par laquelle le Conseil Municipal a décidé de 
créer deux postes d'agents techniques portuaires en contrat à déterminée pour une année à effet au 
2 février 2015, afin de remplacer du personnel en congé parental ou en maladie de longue durée, 
s'agissant d'emploi à temps complet (35 heures hebdomadaires), et étant précisé que les contrats 
deviendront définitifs après une période d'essai d'un mois et que le budget de la Régie du Port 
prendra à sa charge le coût pour leur faire passer le permis bateau ainsi que le timbre fiscal , il est 
rajouté que les agents ainsi recrutés bénéficieront des dispositions de la convention collective et 
des tickets restaurants. 

~: A L'UNANIMITE 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h25 

~- 
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